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CONTRAT DE TELESURVEILLANCE 
ET D’INTERVENTION 

Conditions générales et particulières 
 

 
Entre les soussigne s : 
 

NUMERO DE CONTRAT :  

NOM et Pre nom :       

Adresse Postale :       

Code Postal :       Commune :       

Te le phone :       Courriel :       

 
 

Ci-apre s de signe  « Le client » 
D’une part, 
Et 
 
La société FTD 84, SARL au capital de 7622,45 €, immatricule e au RCS d’Avignon sous le nume ro 40786637500022, 
nume ro de TVA FR09407866375, APE 8020Z, dont le sie ge social sis 356 rue de la Coutellerie 84130 Le Pontet, 
repre sente e par monsieur Karl ENDERLIN, agissant en qualite  de ge rant du ment habilite  a  l’effet des pre sentes.  
Titulaire de l’autorisation administrative de fonctionnement de livre e par le Conseil National des Activite s Prive es de 
Se curite  sous le nume ro AUT-084-2122-06-13-20230344845. 
Art. L612-14 du C.S.I. : L'autorisation d'exercice ne confe re aucune pre rogative de puissance publique a  l'entreprise ou aux 
personnes qui en be ne ficient. 

Ci-apre s de nomme e « la Socie te  » 
D’autre part, 
 
Il est convenu ce contrat de te le surveillance aux conditions particulie res et ge ne rales suivantes de finies sur le pre sent 
contrat qui comporte 23 pages dont l’abonne  de clare avoir pris connaissance pre alablement a  sa signature. 
  

mailto:contact@ftd84.fr


 
 

N° autorisation de livre e par le CNAPS : AUT-084-2122-06-13-20230344845 
Art. L612-14 du C.S.I. : L’autorisation d’exercice ne confe re aucune pre rogative de puissance publique a  l’entreprise ou aux 

personnes qui en be ne ficient 

 2/ 23 

Article 1 : Caractéristiques de l’installation : 
 
Coordonne es du site te le surveille  si diffe rentes : 
 

Nom du site :       

Adresse Postale :       

Code Postal :       Commune :       

 
 
 

Socie te  ayant re alise  l’installation du syste me :       

Socie te  assurant la maintenance du syste me :       

Date du proce s-verbal de re ception de l’installation :       

 

 
Article 2 : Caractéristiques des moyens de transmission des données : 
 
  

Le syste me d’alarme est relie  a  : 

• Une ligne analogique RTC :  Oui   Non  

• Une ligne ADSL / Fibre :  Oui   Non  

Le fournisseur d’acce s internet est :  Orange  Free  Bouygues  SFR  Autre 

Le syste me dispose d’un doublage GSM / GPRS :  Oui   Non  

Le fournisseur de la carte SIM est :  la Socie te   L’installateur  Le Client 

Le re seau utilise  par la carte SIM est :  Orange  Free  Bouygues  SFR  Autre 

  

 
 
Article 3 : Prestations de télésurveillance : 
 
Dans le cadre du présent contrat, la Société s’engage à fournir les prestations suivantes : 

• Prise en compte et mise a  jour informatique des donne es clients 
• Re ception et gestion des informations 24/24h 7/7j 
• Application des consignes clients (appel, SMS ou Mail aux correspondants) 
• Sauvegarde des donne es en data center  
• Gestion des de clenchements intrusions 
• Gestion des alarmes anti-agression, de malaise ou de perte de verticalite  (PTI) 
• Surveillance des de clenchements incendie et de rangement incendie, jusqu’a  leur restauration 
• Surveillance des autoprotections syste me et de leur restauration 
• Surveillance de la continuite  du secteur 220 Volt et de sa restauration 
• Surveillance des batteries 12 Volt et piles des e le ments et de leur restauration 
• Test cyclique de la ligne de transmission 2/24h, de la continuite  du re seau internet du client, et de la transmission 

par GSM/GPRS, jusqu’a  leur re tablissement 
• Surveillance de bon fonctionnement du syste me, et de sa restauration 
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• Surveillance des horaires de mises en service (MES) et des mises hors service (MHS) du syste me, selon le 
calendrier fourni par le client 

• Espace client de die  pour consultation des donne es clients et historique de re ception. 
 
En option, la Société peut également fournir les prestations suivantes : 
 

 Option “Appel systématique MHS/MES” :  
 
En cas de de clenchement, la Socie te  proce dera a  un appel syste matique au Client ou a  ses contacts de signe s, et ce me me si 
la re ception d’une information de Mise Hors Service (MHS) ou de Mise En Service (MES) a e te  constate e par le Centre de 
Te le surveillance. Le Client ou ses contacts devront impe rativement fournir un code d’identification de termine  au pre sent 
article 5. 
A  compter de la sixie me (6ᵉ) survenance d’une telle proce dure au cours d’une pe riode de trente (30) jours glissants, la 
Socie te  facturera au Client une somme forfaitaire de 5 € TTC par tranche supple mentaire de trois (3) proce dures 
constate es dans la me me pe riode de trente (30) jours glissants. 
 

 Option « Levée de doute vidéo sur système dédié » :de type enregistreur de marques DAHUA ou HIKVision (ou 
compatible). Cette prestation est réalisée conformément à l’article 23 des conditions générales, applicable à l’ensemble des 
prestations vidéo. 
 

 Option « Ronde vidéo » : pouvant e tre ale atoire, ponctuelle ou programme e, maximum 5 minutes de connexion. Cette 
prestation est réalisée conformément à l’article 23 des conditions générales, applicable à l’ensemble des prestations vidéo et 
fera l’objet d’un contrat distinct. 
 
Nombre d’option(s) :  0  1  2  3 
 
L’ensemble de ces prestations peut e tre sous-traite  tout ou partie de manie re temporaire en cas de de faillance de la Socie te , 
par une autre station de te le surveillance e quivalente au regard du CNAPS. Les coordonne es de cette autre station sont 
disponibles sur demande du client. 
 

Article 4 : Prestations d’intervention : 
 
Au besoin, la Socie te  peut effectuer des missions d’intervention physique. L’ensemble des prestations suivantes est sous-
traite  par une entreprise de se curite  prive e spe cialise e dans les interventions, mandate e par la Socie te . Les coordonne es et 
les documents affe rents a  l’exercice de cette entreprise sont disponibles sur demande du client. 
Les prestations et leurs tarifs sont de finis ci-dessous. Ces derniers peuvent e tre re vise s une fois par an, en de but d’anne e 
civile, selon l’e volution des cou ts d’exploitation (exemple : hausse du SMIC, charges sociales, cou ts techniques). Toute 
modification tarifaire fera l’objet d’une notification pre alable d’un (1) mois par courrier ou e-mail. 
En cas de refus du nouveau tarif, le client pourra re silier son contrat sans frais dans un de lai de 30 jours suivant la 
notification. 
 

• Intervention sur alarme (maximum 1 heure sur site) : 96 € TTC  
• Ronde sur site (vacation de 30 minutes maximum) : 48,74 € TTC, majorations de 100% les jours fériés 
• Gardiennage ponctuel (vacation de 4h minimum) : 44,30 € TTC par heure, majorations cumulables de 10% entre 

21h et 6h, de 14% le dimanche et de 100% les jours fe rie s 
• Gardiennage ponctuel par agent cynophile (vacation de 4h minimum) : 48 € TTC par heure, majorations 

cumulables de 10% entre 21h et 6h, de 14% le dimanche et de 100% les jours fe rie s 
• Gardiennage ponctuel par agent qualifie  SSIAP1 (vacation de 4h minimum) : 48 € TTC par heure, majorations 

cumulables de 10% entre 21h et 6h, de 14% le dimanche et de 100% les jours fériés 
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Intervention par une agence choisie directement par le Client : 
 
Le Client peut, s’il le souhaite, contracter directement et inde pendamment de la Socie te  avec une agence d’intervention de 
son choix. Dans ce cas, le Client sera facture  directement par cette agence et reconnaî t que la Socie te  n’assume aucune 
obligation de conseil, de se lection, de suivi, de coordination, ni de re sultat concernant les prestations assure es par ladite 
agence. 
 
Le Client s’engage a  communiquer a  la Socie te , par e crit (courrier ou e-mail), les coordonne es comple tes et a  jour de 
l’agence d’intervention choisie, et a  informer la Socie te  de toute modification ulte rieure. La Socie te  ne pourra e tre tenue 
responsable en cas de de faillance, d’indisponibilite , d’erreur, d’inexactitude ou d’obsolescence des coordonne es transmises 
par le Client. 
 
La Socie te  ne pourra, en aucun cas, e tre tenue responsable des retards, manquements, dommages mate riels ou 
immate riels, ou tout autre pre judice re sultant directement ou indirectement de l’intervention de l’agence choisie par le 
Client, celle-ci agissant sous sa seule et entie re responsabilite . 
 
 

Article 5 : Mot de passe d’identification : 
 

 
 

Mot de passe d’identification 
(obligatoire) 

Mot de passe sous-
contrainte (facultatif) 

Mot de passe d’identification 
du PC de te le surveillance 

(facultatif) 

Site                   
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Article 6 : Contacts client à prévenir : 
 

RESPONSABLES A PREVENIR EN CAS DE PROBLEME PAR ORDRE DE PRIORITE 

N° Nom et Pre nom 
Mot de passe 
personnel 
(facultatif) 

Te le phone Mail 
Fonctions 

Observations 
Cle  

24 
/ 
24
h 

De 
08
h a  
20
h 

1                                  

2                                  

3                                  

4                                  

INTERVENANT  

Le Client a-t-il contracte  lui-me me avec une Agence d’intervention ?  Oui  Non 

Le Client souhaite-t-il que la Socie te  fasse proce de  a  des leve es de doute par Agence 
d’intervention en cas de non-re ponse des responsables a  pre venir ? : 

Les interventions sont facturées conformément au présent article 4 
 Oui  Non 

Le Client souhaite-t-il que l’Agence d’intervention soit pre venue en premier en cas de 
de clenchement prioritaire ? 

Les interventions sont facturées conformément au présent article 4 
 Oui  Non 

Nom Te le phone Courriel Observations Cle  

24 
/ 
24
h 

De 
08
h a  
20
h 

                           

INFORMATIONS D’ACCES AU SITE 
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Article 7 : Consignes client : 
 

7.1 : Consignes a  appliquer selon l’e ve nement reçu par la Socie te  : 
 
Chaque contact peut e tre averti ou non en fonction de l’e ve nement reçu par le centre de te le surveillance et selon le ou les 
canaux de communication se lectionne s : 
 

CONSIGNES A APPLIQUER SELON L’EVENEMENT RECU 
 Resp. 1 Resp. 2 Resp. 3 Resp. 4 Installateur Intervenant 

DECLENCHEMENTS PRIORITAIRES : INTRUSION / AUTOPROTECTION / INCENDIE / AGRESSION 

APPEL (24h/24)       

SMS (24h/24)       

MAIL (24h/24)       

DEFAUT D’ALIMENTATION 220V : APPEL :  24h/24 --  de 8h a  20h 

APPEL       

SMS (24h/24)       

MAIL (24h/24)     X  

DEFAUT TEST DE LIGNE / ABSENCE D’INFORMATIONS 12 HEURES / COUPURE INTERNET : 
APPEL :  24h/24 --  de 8h a  20h 

APPEL       

SMS (24h/24)       

MAIL (24h/24)     X  

BATTERIE CENTRALE BASSE / PILE BASSE SUR PERIPHERIQUE SYSTEME (de tecteur, clavier, sire ne) : 
APPEL :  24h/24 --  de 8h a  20h 

APPEL       

SMS (24h/24)       

MAIL (24h/24)     X  

DEFAUTS TECHNIQUES AUTRES : APPEL :  24h/24 --  de 8h a  20h 

APPEL       

SMS (24h/24)       

MAIL (24h/24)     X  
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7.2 : Consignes de leve e de doute vide o : 
 
La Socie te  peut effectuer des leve es de doute vide o, soit par inte gration dans le syste me anti-intrusion, soit par un 
enregistreur annexe dont l’acce s est assure  par l’installateur, et uniquement a  la suite d’un de clenchement. 
 
Une leve e de doute vide o (inte gre e ou non) est-elle pre sente sur site ? :  Oui   Non 
 

CONSIGNES LEVEE DE DOUTE VIDEO 

Cas rencontre  
Appel aux forces de 

l’ordre 
Appel intervenant 

Appel aux 
responsables 

Ne rien faire 

Pre sence certaine et 
non contestable d’une 
situation d’atteinte a  
l’inte grite  physique 
d’une personne ou 

d’un bien 

    

Pre sence d’individus 
sur place sans que la 
situation d’intrusion 

intramuros ou 
d’agression ne soit 
clairement de finie 

 

   

Sce ne normale, sans 
aucune anomalie 

visible 

 

   

Impossibilite  de leve e 
de doute vide o 

(came ra HS, pas de 
connexion ADSL chez 

le client, etc…) 
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Article 8 : Tarifications : 
 
 

 
 
Ce tarif peut e tre re vise  une fois par an, en de but d’anne e civile, a  l’issue de la premie re anne e du contrat, selon l’e volution 
des cou ts d’exploitation (exemple : hausse du SMIC, charges sociales, cou ts techniques) et selon le mode de calcul e nonce  
dans les conditions ge ne rale de vente. Toute modification tarifaire fera l’objet d’une notification pre alable d’un (1) mois 
par courrier ou e-mail. 
En cas de refus du nouveau tarif, le client pourra re silier son contrat sans frais dans un de lai de 30 jours suivant la 
notification. 
 

Article 9 : Règlement de l’abonnement : 
 
Le client s'engage a  re gler l'abonnement selon les modalite s suivantes :  
 
 
Mode de re glement :   Pre le vement  Virement  Che que 
     
Pe riodicite  de re glement et de facturation :  Mensuelle  Trimestrielle  
   Semestrielle  Annuelle  

 
 
 
Le paiement devra e tre effectue  dans un de lai de 30 jours a  compter de la date de facture. 
En cas de retard de paiement, des inte re ts de retard au taux le gal en vigueur s'appliqueront a  compter du lendemain de 
l'e che ance. Aucune indemnite  forfaitaire pour frais de recouvrement n'est due par les consommateurs. 
 

Article 10 : Durée du contrat et résiliation : 
 
Le pre sent contrat prend effet une fois signe , les conditions particulie res remplies, remises a  la Socie te , et une fois les 
essais complets re alise s sur site, re ceptionne s par le PC de te le surveillance et le contrat renvoye  signe  au client, avec 
proce s-verbal de re ception. 
 
Le contrat de te le surveillance est conclu pour une dure e d’une anne e et prend effet a  compter de la date figurant au proce s-
verbal de raccordement au Centre de Te le surveillance et se renouvellera par tacite reconduction pour des nouvelles 
pe riodes incompressibles de douze (12) mois sauf de rogation spe cifie e dans les conditions particulie res. 
Chacune des parties pourra re silier le Contrat a  e che ance, sans motif, par lettre recommande e avec accuse  de re ception 
envoye e au moins trois (3) mois avant la date d’e che ance. 
Le Contrat ne pourra e tre re silie  par anticipation, sauf en payant l’ensemble des mensualite s restant a  courir jusqu’a  
l’e che ance du Contrat. 
En tout e tat de cause, la Socie te  pourra re silier le pre sent Contrat de plein droit, aux torts exclusifs du Client, apre s mise en 
demeure de livre e par lettre recommande e avec accuse  de re ception reste e sans effet pendant un de lai de 30 jours, dans 
chacun des cas ci-dessous : 

• de faut ou retard de paiement ou plus ge ne ralement en cas d’inexe cution de l’une des obligations par le Client; 

 Te le surveillance Option(s) Carte SIM Total HT 

Abonnement HT                         

 

L’abonnement total mensuel HT se monte a  :       €  

La TVA mensuelle a  20% se monte a  :       €  

L’abonnement total mensuel TTC se monte a  :       €  
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• utilisation illicite des e quipements et/ou services ou contrevenant a  tout re gle le gale ou droit des tiers. 
Dans un tel cas, la Socie te  sera autorise e a  recouvrer imme diatement le montant total de ses cre ances dont, notamment, les 
mensualite s restant a  courir jusqu’a  l’e che ance du Contrat. 
De la me me manie re, le Client pourra re silier, de plein droit, sans aucune formalite  judiciaire, le Contrat en cas de non-
respect des obligations de la Socie te . Le Client pourra alors demander la re siliation pure et simple du Contrat en respectant 
un pre avis de 2 mois moyennant l’envoi d’une lettre recommande e avec accuse  de re ception. 
Le Client de clare s’engager a  prendre connaissance et a  respecter les conditions ge ne rales du contrat ci-jointes. 
 

Article 11 : Assurance : 
 

11.1. Assurance du Client  
 
Il est pre cise  que les prestations de la Socie te  n’ont pas pour objet de remplacer un contrat d’assurance. Aussi, il appartient 
au Client de souscrire les assurances propres a  le garantir de tous les risques que peuvent encourir ses locaux et ses biens 
mobiliers.  
 

11.2. Assurance de la Socie te   
 
La Socie te  de clare avoir souscrit, aupre s de : GAN ASSURANCES, Benoît Tarel, Agent Général, 7 Rue Monjardin, 30000 
Nîmes, 04 66 67 35 16, Nimes-tour-magne@gan.fr, notoirement solvable, une assurance dont le nume ro de contrat est 
30346788 1803, d’un montant suffisant pour couvrir sa responsabilite  civile contractuelle a  l’e gard de l’ensemble de ses 
Clients, quels que soient la nature, l’importance des dommages et le nombre de personnes le se es, pour une garantie 
maximum de 16 000 000 € par sinistre, tous dommages confondus, sous re serve des limitations pre vues, disponibles sur 
demande. 
Lorsque la responsabilite  de la Socie te  est expresse ment exclue par le pre sent contrat, aucune action ne pourra e tre 
intente e a  son encontre a  ce titre. Dans les autres cas, la responsabilite  professionnelle de la Socie te  ne pourra e tre 
recherche e au-dela  du montant des assurances qu’elle a souscrites. Le de tail des plafonds de garantie de la responsabilite  
contractuelle est disponible sur demande. 
Le Client renonce expresse ment a  exercer tout recours contre la Socie te  au-dela  du plafond de garantie d’assurance 
souscrite. Le Client s’engage a  informer son propre assureur de la pre sente renonciation a  recours et a  obtenir de celui-ci 
une confirmation e crite attestant de cette renonciation. 
Le Client reconnaî t avoir e te  informe  des limites des garanties actuelles et des possibilite s qui pourraient lui e tre offertes 
d’obtenir des garanties supe rieures contre re mune ration supple mentaire. 
Le support de transmission utilise  pour acheminer les informations du site du Client e tant de la responsabilite  de ce 
dernier, la Socie te  ne pourra e tre tenue pour responsable de la non-re ception d’une information et des dommages en 
re sultant, notamment en cas de panne de re seau, cyberattaque, erreur humaine ou tout autre e ve nement inde pendant de 
sa volonte . 
 

Article 12 : Coordonnées utiles : 
 
Le Centre de te le surveillance est joignable 24h/24 7j/7 au 04 90 39 00 00, par mail a  contact@ftd84.fr 
 
Le service comptable est joignable aux heures de bureaux au 07 66 18 69 78, par mail a  compta@ftd84.fr 
 
Le service des contrats est joignable par mail a  contrat@ftd84.fr  
 

  

mailto:Nimes-tour-magne@gan.fr
mailto:contact@ftd84.fr
mailto:compta@ftd84.fr
mailto:contrat@ftd84.fr
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Article 13 : Signatures : 
 
En signant le pre sent contrat, le Client reconnaî t : 
 

• Avoir reçu, pris connaissance et accepte  l’inte gralite  des conditions particulie res et ge ne rales de la Socie te , y 
compris celles place es apre s la page de signature. 
 

• Avoir e te  informe  de son droit de re tractation de quatorze (14) jours calendaires a  compter de la signature, 
conforme ment aux articles L221-18 et suivants du Code de la consommation, et de la possibilite  d’utiliser le 
formulaire type annexe  aux pre sentes ou toute de claration e crite pour l’exercer. 
 

• Que ce contrat peut e tre signe  manuscritement, par voie e lectronique (via DocuSign ou tout prestataire 
e quivalent), ou par confirmation e crite par e-mail. 
 

• Que s’il demande l’exe cution des prestations avant la fin du de lai de re tractation, il devra en faire la demande 
expresse et e crite, et sera redevable du paiement des prestations de ja  fournies. Il reconnaî t que si la prestation est 
pleinement exe cute e avant la fin du de lai de re tractation, il perdra ce droit. 

 
 
Fait a  :         Le :       
 
Signature de la Socie te  :       Signature du client : 
Pour FTD 84, 
Monsieur Karl ENDERLIN, 
Ge rant 
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LEXIQUE : 

De clenchement : Information reçue par le Centre de Te le surveillance. 
De clenchement injustifie  : Information reçue par le Centre de Te le surveillance qui ne correspond pas a  une situation re elle.  
Alarme intrusion : Information qui signale, par l’activation d’un ou plusieurs de tecteur(s) du syste me d’alarme du site 
te le surveille , la survenance d’un e ve nement d’intrusion.  
Alerte : Information qui signale, par l’activation d’un dispositif, une alerte volontaire d’une personne sur le site 
te le surveille .  
APSAD : Assemble e Ple nie re des Socie te s d’Assurance - Dommages.  
Came ra : Dispositif permettant l’envoi d’image vide o pouvant comporter : vide o Haute De finition avec vision nocturne, 
de tecteur de mouvement inte gre , avertisseur sonore et haut- parleur.  
CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Liberte s  
Centre de Te le surveillance : Local ou  les informations en provenance des sites te le surveille s sont re ceptionne es et 
centralise es. Des ope rateurs de te le surveillance reçoivent 24/7, les informations des sites te le surveille s et les ge rent 
conforme ment aux consignes d’intervention du Client.  
Client : Souscripteur du contrat de te le surveillance.   
Code confidentiel : Code d’identification qui devra, en cas de de clenchement d’alarme, e tre communique  par toute 
personne habilite e se trouvant sur le site te le surveille . Il sera e galement demande  au Client dans tous les e changes 
te le phoniques avec la Socie te .  
Consignes d’intervention : Ensemble des proce dures communique es par le Client permettant a  la Socie te  de mettre en 
œuvre les moyens ne cessaires pour intervenir et prote ger le site te le surveille .  
Contre-appel : Appel e mis par le Centre de Te le surveillance sur le site prote ge  a  re ception d’une alarme ou d’une alerte.  
De tecteur de fume e : Ce mate riel destine  a  la protection des biens est conçu pour se de clencher lors de la de tection de 
de gagements de fume e. Ce de tecteur fonctionne en permanence me me lorsque le syste me de te le surveillance n’est pas 
active .  
Essais pleinement re alise s : De clenchement de tous les points de de tection et de tous dispositifs d’alerte ainsi que les 
pannes possibles, a  savoir, coupure secteur, batterie basse et perte de moyens de communication. 
Force majeure : E ve nement qui, conforme ment aux dispositions du Code Civil, libe re le de biteur de son obligation ou 
l’exone re de sa responsabilite .  
Gardiennage : Surveillance humaine statique a  proximite  du site te le surveille  jusqu’a  l’arrive e du Client ou d’une personne 
de confiance ainsi de signe e par lui. 
Intervention se curitaire : Ope ration qui consiste a  envoyer sur le site te le surveille , ou aux abords de celui-ci, dans les 
meilleurs de lais et sans se substituer a  la force publique (Code de la Se curite  Inte rieure) un personnel qualifie  pour ve rifier 
le bien-fonde  des informations reçues par le Centre de Te le surveillance.  
Leve e de doute : Ope ration qui consiste a  ve rifier la mate rialite  et la concordance des indices laissant pre sumer la 
commission d’un crime ou d’un de lit flagrant sur le site prote ge .  
Mise en marche ou mise hors service partielle : Possibilite  d’activer ou de de sactiver le syste me d’alarme sur une ou 
plusieurs zones du site prote ge  de finies avec le Client selon la configuration des lieux. 
Personnes de confiance : Personnes mandate es par le Client qui pourront e tre contacte es pour intervenir sur site et/ou en 
cas d’effraction.  
Raccordement : Prise en compte de la gestion du site te le surveille . Le contrat est actif.  
Ronde de Se curite  : L’intervenant se curitaire passe sur le site prote ge  a  intervalles re guliers de finis conjointement par la 
Socie te  et le Client.  
Syste me de te le surveillance : Dispositif d’alarme raccorde  a  un Centre de Te le surveillance.  
Tarif en vigueur : Tarif applicable au jour de la survenance de l’e ve nement ou de la demande.  
Te le -interpellation : Syste me d’e coute et de dialogue par haut-parleur et micro incorpore s dans un des e le ments du 
syste me de te le surveillance, qui permet au Centre de Te le surveillance, a  re ception d’une alarme, d’interpeller et 
d’identifier une personne sur le site prote ge .  
Te le surveilleur : Socie te  qui assure la surveillance a  distance d’un site.  
Test de bon fonctionnement : Impulsion te le phonique e mise par le syste me d’alarme installe , permettant au Centre de 
Te le surveillance de ve rifier a  distance le bon fonctionnement de la liaison et du transmetteur te le phonique.  
Vide osurveillance : La vide osurveillance consiste a  : 

• Recevoir et enregistrer sur de clenchement, toute se quence vide o en provenance de la(des) came ra(s) installe e(s) 
sur le site prote ge , 

• Traiter et analyser ces informations en fonction des services contractuellement souscrits et des consignes 
d'intervention communique es par le Client.  
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DEMANDE DE RE TRACTATION : 

 
En cas de re tractation par le Client du pre sent contrat, tous les paiements reçus du Client seront rembourse s, au plus tard 
QUATORZE (14) jours a  compter de la re ception de l’information de la de cision de re tractation. Ce remboursement 
n'occasionnera pas de frais pour le Client.  
Si vous souhaitez utiliser votre droit de re tractation, vous pouvez utiliser ce formulaire de tachable :  
 
DROIT DE RETRACTATION  
Article L.221-18 du Code de la Consommation  
Conditions :   
- comple ter et signer ce formulaire, ou en reproduire les mentions  
- l'envoyer par lettre recommande e avec avis de re ception a  l’adresse indique e ci-dessous ou par e-mail avec avis de 
re ception a  l’adresse : contact@ftd84.fr  
Au plus tard le quatorzie me jour a  partir du raccordement du syste me de te le surveillance au Centre de Te le surveillance ou, 
si le de lai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour fe rie  ou cho me , le premier jour ouvrable suivant.  
 
A  l'attention de FTD 84, Service Client, 356 Rue de la Coutellerie 84130 Le Pontet 
  
Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la pre sente ma/notre (*) re tractation du contrat portant sur la vente du bien 
(*)/pour la prestation de services (*) ci-dessous :  
  
Commande  le (*)/reçu le (*) :    
Nom du(des) consommateur(s) :  
Adresse du(des) consommateur(s) :  
 
Signature du(des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du pre sent formulaire sur papier) :  
Date :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Rayez la mention inutile 
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CONDITIONS GE NE RALES 
DOCUMENTS   CONTRACTUELS  
Le contrat de te le surveillance est constitue  :  

• du bon de commande portant Conditions Particulie res,  
• des Conditions Ge ne rales,  
• des conditions tarifaires en vigueur,   
• des consignes d’intervention,  
• du mandat de pre le vement SEPA,  
• du code confidentiel d’e changes avec la Socie te ,  
• du proce s-verbal de raccordement.  

ARTICLE 1 - OBJET  
Les pre sentes Conditions Ge ne rales ont pour objet de de finir les conditions dans lesquelles la Socie te  s’engage, sous re serve  que le Client honore 
l’ensemble de ses obligations contractuelles, a  effectuer ou faire effectuer les prestations suivantes dans les conditions vise es aux pre sentes :    

• La te le surveillance 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, du site prote ge . A cet effet, la Socie te  de clare disposer, en plus de sa  station principale de 
te le surveillance, d’un syste me de secours qui lui permet de garantir la gestion des alarmes dans le respect des re gles de l’APSAD ou, a  de faut, de 
confier a  un tiers la te le surveillance du site pour une dure e maximale de 48 heures ne cessaire a  la re paration du syste me.  

• La prestation d’intervention re alise  par un partenaire sous-traitant,  
• La mise en place de la Convention d’assistance en cas d’effraction.  

ARTICLE 2 - PRESTATION DE TE LE SURVEILLANCE  
Il convient de souligner que la mise en se curite  d’un local contre les intrusions doit d’abord e tre assure e par des protections me caniques (verrous, 
serrures, portes, volets, grilles, rideaux, barreaux, produits verriers…). La prestation de taille e ci-dessous vient donc en comple ment et ne se substitue pas 
aux protections me caniques du site te le surveille .  

2.1. De finition de la te le surveillance 
La te le surveillance consiste a  :  

• recevoir et enregistrer toute information en provenance des syste mes e lectroniques de surveillance installe s dans les locaux prote ge s,  
• traiter et analyser ces informations en fonction des services contractuellement souscrits et exe cuter les consignes d’intervention transmises 

par le Client.  
Cette prestation est effectue e gra ce a  un syste me de de tection comportant un transmetteur RTC et/ou GSM/GPRS installe  sur le site prote ge . Le syste me 
de de tection peut e galement e tre relie  a  la Box ou au Routeur Internet du Client. La transmission des informations du syste me d’alarme au Centre de 
Te le surveillance s’ope re alors en priorite  via Internet avec un secours par un transmetteur te le phonique GSM/GPRS selon les modalite s pre vues aux 
pre sentes.  
La te le surveillance ne constituant qu’une technique de surveillance a  distance du site de termine , elle ne pre sente pas la garantie que celui-ci, 
poste rieurement a  la conclusion du pre sent contrat, soit a  l’abri de toute intrusion.  

La Socie te  est tenue a  une obligation de moyens renforce e et re pute e exe cute e de s lors que l’e ve nement a e te  traite  conforme ment aux 
proce dures et dans des de lais raisonnables. 
Les informations du syste me d’alarme reçues au Centre de Te le surveillance sont enregistre es sur tout support du syste me de re ception d’alarme et sont 
conserve es pendant une dure e minimum de 3 mois. Elles sont disponibles aupre s de la Socie te , sur demande e crite du Client ou de son assureur.  

2.2. De finition de l’intervention 
Faire intervenir sur le site surveille  un agent d’intervention pour effectuer une leve e de doute. 
2.3. Formules d’abonnement  
L’e quipement et les services de base de chacune des formules sont de crits dans les documents qui pre sentent les tarifs en vigueur. 

ARTICLE 3 - DATE D’EFFET/DURE E 
Le contrat de te le surveillance est conclu pour une dure e d’une anne e et prend effet a  compter de la date figurant au proce s -verbal de raccordement au 
Centre de Te le surveillance et se renouvellera par tacite reconduction pour des nouvelles pe riodes incompressibles de douze (12) mois sauf de rogation 
spe cifie e dans les conditions particulie res. 
Chacune des parties pourra re silier le Contrat a  e che ance, sans motif, par lettre recommande e avec accuse  de re ception envoye e au moins trois (3) mois 
avant la date d’e che ance. 
Le Contrat ne pourra e tre re silie  par anticipation, sauf en payant l’ensemble des mensualite s restant a  courir jusqu’a  l’e che ance du Contrat 
En tout e tat de cause, le Prestataire pourra re silier le pre sent Contrat de plein droit, aux torts exclusifs du Client, apre s  mise en demeure de livre e par 
lettre recommande e avec accuse  de re ception reste e sans effet pendant un de lai de 30 jours, dans chacun des cas ci-dessous : 
De faut ou retard de paiement ou plus ge ne ralement en cas d’inexe cution de l’une des obligations par le Client ;  
Utilisation illicite des e quipements et/ou services ou contrevenant a  tout re gle le gale ou droit des tiers.  
Dans un tel cas, le Prestataire sera autorise  a  recouvrer imme diatement le montant total de ses cre ances dont, notamment, les  mensualite s restant a  
courir jusqu’a  l’e che ance du Contrat. 
De la me me manie re, le Client pourra re silier, de plein droit, sans aucune formalite  judiciaire, le Contrat en cas de non-respect des obligations du 
prestataire. Le Client pourra alors demander la re siliation pure et simple du Contrat en respectant un pre avis de 2 mois moyennant l’envoi d’une lettre 
recommande e avec accuse  de re ception. 

ARTICLE 4 - CLAUSE SATISFAIT OU REMBOURSE   
Si le service de te le surveillance ne correspond pas aux attentes du Client, ce dernier a la possibilite  de re silier gratuitement son contrat en pre venant par 
e crit la Socie te  dans les TRENTE (30) jours suivants le raccordement du syste me de te le surveillance au Centre de Te le surveillance. Ce de lai inclut les 
QUATORZE (14) jours de re tractation pre vus a  l’article L221-18 du Code de la Consommation.  
L’utilisation du mode le de formulaire de re tractation inclus dans les pre sentes Conditions Ge ne rales n'est pas obligatoire. I l suffit de transmettre par lettre 
recommande e avec avis de re ception ou courriel avec avis de re ception la communication relative a  l'exercice du droit de re tractation avant son 
expiration.  
Le Client s’engage a  restituer les mate riels installe s de s la premie re demande de la Socie te . La Socie te  proce dera au remboursement des sommes verse es 
par le Client sauf en cas de de gradation du mate riel. 

ARTICLE 4-bis - MESURES CONSERVATOIRES – INTERVENTION D’OFFICE EN CAS DE SINISTRE 
En cas de sinistre ave re  ou pre sume  (notamment effraction, tentative d’effraction, vandalisme, incendie, de ga t des eaux, sinistre technique ou toute 
atteinte susceptible de compromettre la se curite  des personnes ou l’inte grite  des biens), et lorsque les circonstances l’exigent afin d’e viter l’aggravation 
du dommage ou la commission de nouvelles infractions, la Socie te  est expresse ment autorise e a  prendre toute mesure conservatoire strictement 
ne cessaire. 
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A  ce titre, en l’absence de consignes exploitables du Client, d’impossibilite  de joindre le Client ou ses correspondants de signe s, ou a  la demande ou 
recommandation des forces de l’ordre ou des services de secours, la Socie te  pourra, sans accord pre alable du Client, mandater une entreprise de se curite  
prive e le galement autorise e afin d’assurer un gardiennage ponctuel et temporaire du site, dans le seul but de pre server les l ieux. 
Ces mesures conservatoires ne constituent ni une obligation de re sultat, ni une mission permanente de gardiennage, et prennent fin de s que les 
conditions normales de se curite  sont re tablies ou sur instruction e crite du Client. 
Les prestations ainsi engage es sont facture es au Client, selon les tarifs en vigueur de l’entreprise d’intervention mandate e,  augmente s le cas e che ant des 
frais de gestion administrative, lesquels sont re pute s accepte s par le Client du seul fait de la signature du pre sent contrat. 
Le Client reconnaî t expresse ment que ces mesures sont prises dans son inte re t exclusif, qu’elles ne sauraient e tre assimile es  a  une initiative commerciale 
de la Socie te , et renonce a  toute contestation ulte rieure fonde e sur l’absence d’accord pre alable de s lors que les conditions ci-dessus sont re unies. 
La responsabilite  de la Socie te  ne saurait e tre engage e au titre du refus, de l’indisponibilite  ou de la de faillance de l’entreprise d’intervention mandate e, 
laquelle agit sous sa seule responsabilite . 

ARTICLE 5 – CONSIGNES D’INTERVENTION  
Les consignes d’intervention sont e tablies par le Client sous sa responsabilite  au moyen de la fiche de consignes et pre cisent :  
le ou les nume ros de te le phone que le Centre de Te le surveillance composera en cas de de clenchement d’alarme,  
l’ordre de priorite  des appels, les noms et nume ros de te le phone des personnes de confiance a  contacter pour ve rifier d’e ventuels signes d’effraction,  
le nume ro de te le phone de la personne de signe e par le Client pour intervenir en cas de re ception par le Centre de Te le surveillance d’une alarme de 
de tection de fume e et/ou d’inondation (si le Client be ne ficie de cette prestation),  
les conditions d’acce s et les particularite s du site a  prote ger.  
La non-re ception des consignes est suspensive de la te le surveillance du Client. 
A partir de la date de remise des consignes, le Client, pour ce qui le concerne, se conformera aux dites consignes et respectera notamment les horaires de 
mise en et hors service pre cise s dans cette fiche. En cas de non-respects re pe te s, la Socie te  pourra proce der a  une modification unilate rale des horaires. 
Le Client assume sous sa seule responsabilite  le choix des personnes de confiance mentionne es et s'engage, a  l'e gard de la Socie te , a  obtenir l'accord des 
inte resse s pour e tre alerte s et a  les informer des consignes a  respecter en cas d'alarme.  
Il est rappele  que, conforme ment a  l’article L613-6 du Code de la Se curite  Inte rieure, l’appel aux Forces de l’Ordre intervient apre s une leve e de doute sur 
la mate rialite  et la concordance des indices de flagrance.  
En cas de de clenchement d’alarme, d'effraction ou a  la demande expresse du Client, le Centre de Te le surveillance suivra les instructions communique es 
par le Client.  
A  tout moment, le Client pourra modifier ses consignes d'intervention en informant la Socie te  par e crit.  
La Socie te  ne saurait, en tout e tat de cause, e tre tenue pour responsable des erreurs commises dans la re daction des informations (noms, coordonne es, 
instructions…) fournies par le Client. Les demandes de modification seront prises en compte sous un de lai maximal de DEUX (2) jours ouvre s a  re ception 
de la demande.  
Une fois par an, avant la date de renouvellement du contrat, le Client doit confirmer et/ou mettre a  jour ses consignes par lettre adresse e a  la Socie te  
quelle que soit la porte e de la mise a  jour.   

ARTICLE 6 – RACCORDEMENT  
6.1. Installation et se curite  des moyens de transmission  
Les moyens de communication (box, ligne te le phonique, routeur) relie s a  la station de te le surveillance sont installe s sous la  responsabilite  du Client. Ces 
mate riels sont la proprie te  du Client. Cependant, les e le ments conventionnels de personnalisation tels que les nume ros d’identification des sites et les 
nume ros de te le phone implante s dans le transmetteur et permettant d’atteindre les centrales de re ception, sont proprie te s ina lie nables de la Socie te . 
Dans le cas ou  il y aurait rupture ou suspension du contrat avec l’arre t de l’unite  de transmission pour raisons diverses, obligation est faite pour le Client 
d’accorder a  la Socie te , ou des mandataires, le droit d’acce s au mate riel de transmission situe  sur chaque site, objet de la rupture ou suspension de 
contrat, pour proce der a  la de personnalisation des mate riels de transmission et a  la suppression de tous les e le ments d’identification et de rattachement 
a  la Station de te le surveillance e tant pre cise  qu’il appartient au Client de proce der a  la de connection du transmetteur afin de supprimer toute 
transmission d’information a  la Station de te le surveillance. 
La Socie te  informe le Client qu’une coupure volontaire ou involontaire de la liaison te le phonique supportant la transmission des informations en 
empe chera l’acheminement vers la station de te le surveillance. Elle conseille vivement au Client de souscrire un abonnement a  un syste me de surveillance 
permanente de ce support ou de mettre en œuvre des moyens de secours par re seau hertzien. 

6.2. Modalite s de raccordement  
Sous re serve de la communication des consignes d’intervention du Client, la Socie te  effectue l'enregistrement de l'ensemble des donne es. Le 
raccordement du syste me de te le surveillance au Centre de Te le surveillance est effectue  sous 24 heures ouvre es. La date pre cise e dans le proce s-verbal de 
raccordement constitue la date officielle de prise en compte du Client et de de but du contrat.  

6.3. Travaux et modifications  
Le Client s’engage a  informer pre alablement la Socie te , par e crit, de tous travaux ou modifications qu’il sera amene  a  effectuer dans ses locaux, 
notamment sur les moyens de communication. Toutes les modifications, re parations, remplacements effectue s par le Client sur ses installations et 
transmetteurs de gageront la responsabilite  de la Socie te  jusqu’a  ce qu’un nouveau proce s-verbal de raccordement soit dresse  par cette dernie re. 

6.4. Spe cificite s lie es a  la te le surveillance avec une liaison Internet via la Box ou le Routeur Internet du Client  

 
L’installation du mate riel d’alarme avec ce mode de transmission, sous re serve de sa faisabilite  technique, ne cessite une lia ison Internet permanente en 
haut de bit via une Box ou un Routeur Internet. Le Client doit s’assurer aupre s de son fournisseur d’acce s Internet que les caracte ristiques techniques 
mentionne es ci-dessous sont bien respecte es.  
Le Client doit e galement fournir une alimentation e lectrique 220V.  
Le Client de clare e tre informe  que la se curite  du re seau Internet (acce s externe) ainsi que celle du re seau domestique (acce s  interne), ne rele ve pas de la 
responsabilite  de la Socie te .  

6.5. Maintenance du syste me  
Le Client s’engage a  faire entretenir et de panner son syste me pendant la dure e du pre sent contrat par son installateur.  
Cette clause est une condition essentielle du pre sent contrat. 
En cas de panne prolonge e, la redevance reste due. 
En cas de de clenchements intempestifs re pe te s du syste me, la Socie te  peut de cider unilate ralement de suspendre, partiellement  ou totalement, son 
service afin de pre server la qualite  de ses prestations sans pour autant empe cher les transmissions et sans que cela puisse avoir pour conse quence 
d’engager la responsabilite  de la Socie te  en cas de surconsommation lie e au fournisseur de moyens de communication. 

6.6. Modalite s d’utilisation  
6.6.1. Utilisation 
Le Client est tenu de veiller a  une bonne utilisation de son syste me d’alarme afin de permettre d’optimiser la mission de te l e surveillance. Notamment, le 
Client doit avertir la Socie te  sur le champ, de toute erreur de manipulation de son syste me d’alarme. 
En cas de de clenchements intempestifs d’alarme, mise hors service hors plage horaire, le Client doit informer imme diatement la Socie te . 
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Le Client doit mettre le syste me en service chaque fois que ne cessaire et aviser toute personne, qu’il autorise a  pe ne trer dans ses locaux, de l’existence du 
syste me de de tection et des proce dures ne cessaires a  son fonctionnement. 
Le Client de clare avoir pris connaissance des conditions administratives et techniques de son ope rateur te le phonique. Toutes taxes et/ou tous frais 
de coulant de l’utilisation et de la de tention du transmetteur sont a  sa charge, notamment ceux de coulant d’une mauvaise utilisation ou d’un 
dysfonctionnement du syste me. Toutes modifications a  apporter au transmetteur du fait de nouvelles re glementations de l’ope rateur te le phonique et/ou 
conditions techniques du re seau te le phonique seront faites par un installateur a  la charge du Client. 

6.6.2. Surveillance des horaires 
Concernant les sites dont la Socie te  surveille les horaires de mise en et/ou hors service, si ces derniers ne sont pas respecte s pendant une pe riode de 7 
jours sans avis pre alable de la part du client, la Socie te  se re serve le droit d’adapter les horaires en fonction. 

6.6.3. Consignes particulie res 
Toute consigne particulie re entrainant des actions non habituelles de la part des ope rateurs fera l’objet d’une autorisation pre alable et d’un devis 
pre alable de la part de la Socie te . 

6.6.4. Dysfonctionnements re pe te s 
En cas de de clenchements injustifie s et re pe titifs, de de gradation ou d’erreurs re pe te es de manipulation du syste me, non imputables a  la socie te , le Client 
supportera, a  ses frais, toutes modifications de l’installation juge es utiles par la Socie te .  
En cas d’absence de re tablissement des conditions de bon fonctionnement de l’installation, la Socie te  se re serve la possibili te  d’interrompre le service, 
apre s envoi d’un courriel ou d’une lettre recommande e avec avis de re ception, informant le Client de cette de cision. De s lors, la responsabilite  de la 
socie te  sera totalement de gage e jusqu’a  remise en e tat de bon fonctionnement du syste me du ment constate e. Le Client devra signaler, par e crit a  la 
Socie te , la remise en fonctionnement du syste me. 
En cas de refus du Client, la Socie te  sera fonde e a  re silier le contrat passe  avec le Client.  

6.6.5. Forces de l’Ordre 
Les frais re sultants de l’appel aux forces de l’ordre dans le cadre contractuel par la Socie te  sont a  la charge du client et sont refacture s, sauf s’il est 
expresse ment signale  dans les consignes que le Client refuse que la Socie te  y fasse appel. 

ARTICLE 7 – PRESTATIONS ASSURE ES  
7.1 La prestation de te le surveillance  
Lorsque le Centre de Te le surveillance reçoit une information e mise par la centrale d’alarme se trouvant sur le site te le surveille , il exe cute la proce dure 
suivante conforme ment aux consignes d’intervention qui lui ont e te  communique es par le Client :  
Lors de la re ception d’un de clenchement, le Centre de Te le surveillance proce de a  un contre-appel sur le site prote ge  ou une te le -interpellation si la 
fonctionnalite  est disponible, destine (e) a  identifier l’auteur du de clenchement du syste me d’alarme par la communication du code confidentiel. En 
l’absence de re ponse ou en cas de re ponse errone e, le Centre de Te le surveillance :  

• Analyse les images qui lui sont transmises par le syste me de vide osurveillance (si le Client be ne ficie de cette technologie),   
• Compose le ou les nume ros de te le phone du Client.  
• En l’absence de re ponse ou en cas de re ponse errone e, le Centre de Te le surveillance proce de aux appels vers les personnes de confiance 

suivant l’ordre e tabli dans les consignes d’intervention.  
• En l’absence de re ponse, et si le Client a souscrit a  l’option intervention, le Centre de Te le surveillance mandate sur le site prote ge , dans les 

meilleurs de lais, un intervenant se curitaire qui aura pour mission d’effectuer une leve e de doute et de rendre compte au Centre de 
Te le surveillance d’e ventuels signes exte rieurs d’effraction ou de pre sence humaine ou animale.  

• En cas de signes d’effraction constate s, le Centre de Te le surveillance : 
o Avise les Forces de l’Ordre, 
o Demande a  la personne ayant effectue  le constat de rester sur place jusqu’a  la se curisation du site,  
o Alerte le Client,  
o Assiste le Client.  

La copie du de po t de plainte d’effraction devra e tre communique e a  la socie te  par mail : contact@ftd84.fr ou par courrier.  

7.2. La prestation d’intervention de gardiennage, de ronde de se curite  et de garde des cle s des enceintes exte rieures  
Les Parties conviennent expresse ment que la Socie te  peut confier a  des intervenants se curitaires, agre e s par le Conseil National des Activite s Prive es de 
Se curite  (CNAPS), des missions d’intervention, de gardiennage, de ronde de se curite  et de garde des cle s des enceintes exte rieures du site te le surveille . 
Ces intervenants se curitaires sont se lectionne s et assurent la prestation selon la re glementation en vigueur en matie re de se curite . La disponibilite  de la 
prestation d’intervention sur la zone ge ographique concerne e par le site prote ge  est ve rifie e par la Socie te  lors de l’e tablissement du devis.  
Dans les zones ge ographiques ou  la prestation d’intervention et la garde des cle s ne peuvent pas e tre assure es, la prestation de te le surveillance est 
ne anmoins re alisable. Dans ce cas, il appartiendra au Client de prendre toute mesure utile pour s’assurer que les personnes de confiance de signe es dans 
ses consignes d'intervention seront en mesure d'intervenir.  

7.3. Acce s au site a  te le surveiller  
Le Client s’engage a  communiquer ses consignes d’intervention et a  pre ciser les informations ne cessaires a  la bonne exe cution de la prestation 
(conditions d’acce s principales et particularite s du site a  prote ger), faute de quoi la Socie te  assurera la prestation avec les seuls e le ments dont elle 
dispose.  

ARTICLE 8 - GESTION DU CODE CONFIDENTIEL  
Le code confidentiel d’e changes avec la Socie te  et sa proce dure d’utilisation sont communique s par e crit au Client.  
Ce code permettra au Client ou a  toute personne pre sente sur le site de se faire reconnaî tre du Centre de Te le surveillance en cas de de clenchement 
d’alarme ou pour toute demande dans le cadre du pre sent contrat de te le surveillance.  
Si le Client perd son code confidentiel, il doit en faire part a  la Socie te  par e crit, par e-mail ou par te le phone. La Socie te  lui adressera son code confidentiel 
ou un nouveau code confidentiel.  

ARTICLE 9 - TESTS CYCLIQUES  
Pour ve rifier le bon e tat des moyens de te le communication du site te le surveille , la centrale d’alarme se connecte automatiquement UNE (1) fois par 24 
heures au minimum au Centre de Te le surveillance. Cet intervalle peut e tre supe rieur a  une fois par 24 heures ou infe rieur a  la demande expresse du 
Client.  
En cas de non-re ception du test cyclique et apre s un de lai comple mentaire de TRENTE (30) minutes, la Socie te  contactera le Client ou les personnes de 
confiance selon les horaires de finis par le Client.  

ARTICLE 10 – RESPONSABILITE DE LA SOCIETE  
10.1. Responsabilite  
La responsabilite  de la Socie te  ne court qu’une fois les essais pleinement re alise s et le contrat de te le surveillance et la f iche de consignes signe s et remis a  
la Socie te . 

10.2. Responsabilite  de lictuelle et/ou quasi de lictuelle 
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La Socie te  est responsable, vis-a -vis du Client, dans les termes du droit de tous dommages directs ou indirects qu’elle pourrait causer a  ce dernier, en 
particulier des dommages directs ou indirects cause s par son personnel ou ses sous-traitants. 

10.3. Responsabilite  contractuelle 
La Socie te  est responsable de la bonne exe cution des prestations de crites aux pre sentes Conditions Ge ne rales et assure sa prestation de te le surveillance 
dans le respect des consignes d’intervention contractuellement de finies.  
En revanche, la responsabilite  de la Socie te  ne pourra e tre recherche e, sans que cette liste soit exhaustive, en cas de :  

• Manquement a  toute ou partie des obligations de taille es aux pre sentes et mises a  la charge du Client,  
• De faut de mise en service de l’installation par le Client ou toute personne mandate e par lui,  
• Modification, de te rioration ou ame nagement de l’installation par un tiers non agre e  par la Socie te ,  
• Modification du site te le surveille , de ses caracte ristiques ou de son environnement de nature a  compromettre l’exe cution de la prestation de 

te le surveillance et dont la Socie te  n’aurait pas e te  informe e au pre alable,  
• Destruction accidentelle ou de faillance de la station centrale, des moyens de backup des re seaux te le phoniques RTC ou hertzien,  
• Et d’une façon ge ne rale, toute de te rioration ou dysfonctionnement provenant d’une faute du Client ou d’un cas de force majeure conforme ment 

aux dispositions du Code Civil.  

10.3.1. E tendue de la responsabilite  contractuelle 
La responsabilite  de la Socie te  ne pourra e tre engage e en cas d’effraction dans les locaux te le surveille s du Client qu’en cas  d’une faute contractuelle. 
Conforme ment a  l’article 1147 du code civil, le montant du pre judice subi a  la suite d’une faute contractuelle, ne re side pas dans l’effraction et ses 
conse quences directes et indirectes, mais seulement dans la limite de la perte de chance de circonscrire le pre judice.  
L’indemnisation e ventuelle sera calcule e sur la base de cette perte de chance. Le Client s’engage a  justifier cette perte de chance et a  fournir a  la Socie te  
tous les documents en sa possession permettant d’e valuer le pre judice, les e ventuelles re clamations relatives a  des obligations qu’auraient souscrit le 
Client avec des tiers. 
10.4. Spe cificite s lie es a  la te le surveillance avec une liaison Internet via la Box ou le Routeur Internet du Client et a  l’option vide osurveillance  
Il est rappele  que la Socie te  est de pendante de la qualite  de la liaison Internet par les fournisseurs d’acce s. La responsabi lite  de la Socie te  ne saurait, par 
conse quent, e tre engage e en raison des de faillances, perturbations sur la liaison Internet ou de la de fection du fournisseur d’acce s a  Internet du Client.  

ARTICLE 11 – OBLIGATIONS DU CLIENT  
La te le surveillance par le Centre de Te le surveillance ne cessite la transmission d’informations via une liaison te le phonique de type RTC ou hertzien (GSM-
GPRS) ou une liaison Internet via la Box ou le Routeur du Client avec un secours par un transmetteur te le phonique GSM/GPRS.  
Ligne RTC : ligne te le phonique analogique, e galement appele e ligne fixe ou ligne RTC, compatible avec notre syste me de te le surveillance a  condition qu’il 
n’y ait pas :  

• De messagerie parame tre e a  moins de 5 sonneries,  
• De restriction sur la ligne,  
• De transfert d’appel,  
• Ou tout autre type de prestation du fournisseur te le com pouvant rendre inope rante la transmission des donne es du syste me d’alarme.  

Re seau hertzien : mode de transmission d’alarme base e sur la te le phonie mobile :  
Installation dans la centrale d’alarme d’une carte SIM associe e au transmetteur GSM/GPRS,  
Ces deux modes (GSM/GPRS) utilisent le re seau hertzien ; en cas de perte de re ception de l’un des deux, le syste me passe, pour les de clenchements (si le 
mate riel installe  le permet), sur l’autre bande pour assurer la transmission des informations.  
La perte de re ception de l’un des deux modes passe sur la transmission par RTC ou Box selon la programmation. 
Le Client s'engage a  respecter l'ensemble des obligations contractuelles mises a  sa charge au titre des pre sentes et en particulier :   

• A autoriser la Socie te  ou tout tiers de signe  par cette dernie re a  acce der au site prote ge  aux jour et heure convenus pre alablement pour 
permettre toute intervention technique.  

• Celle-ci se fera uniquement en pre sence du Client ou d’une personne majeure du ment mandate e par lui. 
• En cas de sinistre, a  autoriser la Socie te  ou les personnes de confiance de signe es dans les consignes d’intervention a  livrer l’acce s aux Forces de 

l’Ordre dans le respect de la circulaire du 30 mai 1997 du ministe re de l’Inte rieur. 
• A fournir gratuitement les raccordements e lectriques et te le phoniques analogiques ne cessaires au fonctionnement normal du syste me de 

te le surveillance installe , selon la formule choisie. La Socie te  se re serve la possibilite  d’utiliser le moyen de raccordement qui lui semble le 
mieux adapte  a  l’exploitation de son service et de le faire e ventuellement e voluer en cas de ne cessite  lie e a  l’environnement technique du 
Client. Les frais supple mentaires conse cutifs a  un changement e ventuel de type de raccordement sont a  la charge du Client, sachant que ce 
dernier dispose d’une faculte  de re siliation imme diate du pre sent contrat selon les Conditions Ge ne rales et ce, sans pouvoir pre tendre a  une 
quelconque indemnite ,  

• A re gler tous les frais de te le phone, te le communication, d'e lectricite  inhe rents a  l'installation et au fonctionnement du syste me de 
te le surveillance, y compris les tests de fonctionnement et les de clenchements qui sont a  la charge exclusive du Client, ainsi que toutes les 
charges pouvant re sulter des modifications de la le gislation, telle que la nume rotation te le phonique, 

• Si le Client ne be ne ficie pas de la technologie GSM/GPRS, a  laisser a  la Socie te  la ligne te le phonique RTC prioritaire et l’informer sans de lai de 
tout changement susceptible de ge ner ou pouvant affecter me me temporairement l’acheminement prioritaire des alarmes a  la Socie te ,   

• A s'assurer re gulie rement de son bon fonctionnement en proce dant a  des tests de de clenchement du syste me de te le surveillance,   
• A ne pas de sinstaller ou faire de sinstaller, de placer ou faire de placer le mate riel sans l’intervention de la Socie te . Si a  la suite du non-respect de 

ces obligations ou de manipulations non conformes a  la notice d’utilisation, le Client provoque un de placement inutile d’un intervenant 
se curitaire ou d'un conseiller technique, il s'engage a  re gler a  la Socie te  lesdites prestations aux tarifs en vigueur,  

• A effectuer et a  contro ler par tous les moyens mis a  sa disposition la mise en service du syste me d’alarme chaque fois que ce lui-ci doit e tre 
ope rationnel,  

• A informer imme diatement la Socie te  de toute modification du site ou de l'environnement de l'installation de te le surveillance , ainsi que de 
toute anomalie de fonctionnement, disparition ou de te rioration de l'installation ou de l'un de ses e le ments constitutifs,  

• A informer imme diatement la Socie te  de tout sinistre, par lettre recommande e avec avis de re ception ou courriel avec avis de re ception, en 
pre cisant les circonstances du sinistre et la description des dommages,  

• A fermer toutes les ouvertures du site prote ge  en cas d'absence, a  faire le ne cessaire pour e viter toute pre sence animale dans le champ des 
appareils de de tection volume trique non pre vus a  cet effet et a  indiquer, de s la prise de commande, la pre sence d'animaux domestiques,  

• A informer les personnes qu'il autorise a  pe ne trer dans le site te le surveille , de la pre sence du syste me d'alarme et des proce dures ne cessaires a  
son fonctionnement ainsi que de leur ro le a  tenir en cas d'appel de la Socie te  et de leurs responsabilite s quant a  la prise de de cisions au nom du 
Client et aux conse quences financie res y affe rentes,  

• A autoriser l'intervenant se curitaire missionne  en cas de de clenchement d'alarme a  effectuer une leve e de doute selon les particularite s du site 
prote ge ,  

• A informer la Socie te  de toute modification affectant les consignes d’intervention de finies,   
• A re pondre a  tout appel du Centre de Te le surveillance,  
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En cas de modification de la re glementation en vigueur ou d'une de cision administrative rendant ne cessaire la modification de  la prestation et/ou du 
mate riel, a  supporter financie rement le cou t de ces modifications.  
La fiabilite  de l'installation et la se curite  du site surveille  sont conditionne es par le strict respect par le Client des obligations vise es ci-dessus. Tout 
manquement de sa part a  l'une quelconque d'entre elles de gagera la Socie te  de toute responsabilite . 

11.1. Spe cificite s comple mentaires lie es a  la te le surveillance avec une liaison Internet via la Box ou le Routeur Internet du Client  
L’installation du Client doit e tre configure e conforme ment aux pre cisions de l’article 6 des pre sentes.  
Les transmissions d’informations entre la centrale d’alarme et le Centre de Te le surveillance de la Socie te  s’effectuent en priorite  via la liaison de la Box ou 
le Routeur Internet du Client et de pendent de sa qualite .  
C’est pourquoi, outre les obligations mentionne es ci-dessus, le Client doit :  

• Veiller a  maintenir en permanence la liaison Internet. A cette fin, il reste responsable de son contrat avec son fournisseur d’acce s a  Internet et 
des obligations qui en de coulent,  

• Laisser sa Box ou son Routeur Internet allume (e) en permanence et l’alimenter en e lectricite ,  
• Ne jamais de brancher la connexion entre la centrale d’alarme et la Box ou le Routeur Internet,  
• Informer la Socie te  de toute interruption de sa liaison Internet et prendre toute disposition aupre s de son fournisseur d’acce s a  Internet pour 

son re tablissement,  
• Informer la Socie te  en cas de modifications apporte es a  sa liaison Internet, en particulier tout changement de fournisseur d’acce s Internet 

et/ou de sa Box ou son Routeur Internet.  
En cas d’interruption des services Internet, la liaison entre la centrale d’alarme et le Centre de Te le surveillance de la Socie te  sera re alise e en secours via le 
re seau GSM/GPRS inte gre  dans la centrale d’alarme, si programme e comme telle.  

11.2. Spe cificite s comple mentaires lie es a  l’option vide osurveillance  
L’installation du Client doit e tre configure e conforme ment aux pre cisions de l’article 6 des pre sentes.  
Le Client doit e galement fournir une alimentation e lectrique pour la(les) came ra(s).  
Les transmissions d’informations entre la(les) came ra(s), le Centre de Te le surveillance de la Socie te  et le te le phone mobile ou l’ordinateur compatibles du 
Client s’effectuent via la liaison de la Box ou du Routeur Internet du Client et de pendent de sa qualite .  
C’est pourquoi, outre les obligations mentionne es ci-dessus, le Client doit :  

• Veiller a  maintenir en permanence la liaison Internet. A cette fin, il reste responsable de son contrat avec son fournisseur d’acce s a  Internet et 
des obligations qui en de coulent,  

• Laisser sa Box ou son Routeur Internet allume (e) en permanence et l’alimenter en e lectricite ,  
• Ne jamais de brancher la connexion entre la centrale d’alarme et la Box ou le Routeur Internet,  
• Ne jamais de brancher les connexions Internet et e lectriques de la(des) came ra(s),  
• Informer la Socie te  de toute interruption de sa liaison Internet et prendre toute disposition aupre s de son fournisseur d’acce s a  Internet pour 

son re tablissement,  
• Informer la Socie te  en cas de modifications apporte es a  sa liaison Internet, en particulier tout changement de fournisseur d’acce s Internet 

et/ou de sa Box ou son Routeur Internet.  
En cas d’interruption des services Internet ou du courant e lectrique, le service de vide osurveillance ne peut, de fait, plus e tre assure . 

ARTICLE 12 – CONDITIONS FINANCIERES DE L’ABONNEMENT  
12.1. Prix  
Les conditions tarifaires sont pre vues a  l’article 8 du pre sent et de finies selon les options choisies par le Client.  

12.2. Conditions de paiement 
Les prix s'entendent toutes taxes comprises. Tout changement de taux de TVA ou impo t supple mentaire sera supporte  inte gralement par le Client.   
Le re glement s’effectue selon la pe riodicite  choisie. L’abonnement est payable d’avance, la premie re mensualite  e tant exigible a  compter de la date 
figurant sur le proce s-verbal de raccordement.  
Tout mois commence  est du . Par la suite, le re glement s’effectuera dans les 10 jours apre s re ception de la facture. En cas de  paiement par pre le vement 
automatique, le Client s’engage a  approvisionner son compte bancaire. 
En cas de pre le vement, il appartient, en outre, au Client d’informer la Socie te , par e crit, de toute modification de domiciliation bancaire. D’autres modes 
de paiement peuvent e tre envisage s sur demande.  
Le Client donne son accord pour le choix par la Socie te  du mode de transmission et de communication des factures e lectroniques en conformite  avec la 
re glementation.  

12.3. Re vision des prix  
Le montant initial de la mensualite  est garanti pendant UN (1) an a  compter de la date de signature. Au-dela  de cette pe riode, le montant de la mensualite  
pourra e tre re vise  automatiquement, a  raison d’une fois par an, par l'application de la formule suivante : P = P0 x S/S0  
P = Prix de l'abonnement re vise   
P0 = Prix de l'abonnement a  la date de la pre ce dente re vision du tarif  
S = Salaire minimum a  l’indice 130 de la Convention Collective des entreprises de pre vention et de se curite , a  la date de re v ision. 
En cas de variation brutale des prix en cours d’anne e, due entre autres a  une modification des Conventions Collectives de la Se curite , une modification de 
la Le gislation du Travail, une modification de la grille des salaires et/ou des charges sociales, les parties se concerteront quant a  la re percussion de tels 
changements sur le bare me pre vu. 

ARTICLE 13 - RECOUVREMENT  
Tout incident de paiement non re gularise  dans un de lai de 10 jours apre s mise en demeure entraî nera la suspension du service.  
Des pe nalite s de retard de 10 % par mois de retard s’appliqueront. 
Le service pourra e tre re active  apre s re glement des sommes dues. En cas de non-paiement sous 30 jours, le contrat sera conside re  comme re silie  de plein 
droit aux torts du Client. 

ARTICLE 14 – RESILIATION  
14.1. Re siliation a  l’initiative du Client  
14.1.1. Le pre sent contrat pourra e tre re silie  par le Client trente (30) jours apre s une mise en demeure adresse e a  la Socie te  par lettre recommande e avec 
avis de re ception ou e- mail avec avis de re ception reste s sans effet et notifiant un manquement de la Socie te  a  l’une de ses obligations contractuelles au 
titre du pre sent contrat. En cas de re siliation trouvant son origine dans une cause imputable a  la Socie te .  

14.2. Re siliation a  l’initiative de la Socie te   
Le pre sent contrat pourra e tre re silie  de plein droit par la Socie te  trente (30) jours apre s une mise en demeure adresse e au Client par lettre recommande e 
avec avis de re ception ou e-mail avec avis de re ception en cas de : 
14.2.1. Refus par le Client de supporter les charges financie res conse cutives a  une modification de la le gislation,  
14.2.2. Inexe cution par le Client de l'une de ses obligations contractuelles,  
14.2.3. Liquidation judiciaire de la Socie te , le pre sent contrat sera re silie  a  compter de la de cision du tribunal compe tent (pour les Clients professionnels),  
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14.2.4. Sinistre ne permettant plus la protection du site te le surveille .  

ARTICLE 15 – SUSPENSION DE LA PRESTATION  
Il est expresse ment convenu que quelle que soit la dure e de la suspension, qu’elle soit provoque e par des causes e trange res (guerre civile ou e trange re, 
les e meutes et mouvements populaires, les attentats et toutes restrictions a  la libre circulation des personnes et des biens, les gre ves, les explosions, les 
de gagements de chaleur ou irradiation provenant de la transmutation ou la de sinte gration d’un noyau d’atome, de radioactivite , les catastrophes 
naturelles, et tout autre cas de force majeure ainsi que leurs conse quences…) ou par des pannes affectant les re seaux te le phoniques, la responsabilite  de 
la Socie te  ne pourra e tre recherche e, ni a fortiori engage e, en cas de sinistre survenu au cours des dites pe riodes de suspension, ces situations ayant pour 
conse quence de libe rer la Socie te  de ses obligations contractuelles. 

ARTICLE 16 – ENREGISTREMENTS TELEPHONIQUES - DONNEES PERSONNELLES (RGPD) 
16.1. Objet et pe rime tre. 
Le pre sent article encadre les traitements de donne es a  caracte re personnel mis en œuvre par FTD 84 pour l’exe cution du contrat de 
te le surveillance conclu avec un consommateur, incluant notamment : donne es d’identite  et de contact du Client et de ses personnes de 
confiance, donne es issues des syste mes raccorde s (e ve nements d’alarme, historiques techniques), enregistrements audios des appels 
(SDA) et images ponctuelles issues des leve es de doute vide o. 
16.2. Finalite s et bases juridiques. 
Les traitements sont ne cessaires a  l’exe cution du contrat de te le surveillance (art. 6.1.b RGPD), au respect d’obligations le gales et 
re glementaires relatives aux activite s de se curite  prive e (art. 6.1.c RGPD), et a  l’inte re t le gitime de FTD 84 consistant a  assurer la se curite  
des biens et des personnes, la traçabilite  ope rationnelle et la preuve des e changes (art. 6.1.f RGPD). 
16.3. Cate gories de donne es traite es. 
Donne es d’identification et de contact ; donne es contractuelles et de facturation ; listes d’appels et enregistrements te le phoniques ; 
historiques d’e ve nements d’alarme et journaux techniques ; images ponctuelles de leve e de doute ; consignes ope ratoires ; informations 
relatives aux intervenants et personnes a  pre venir. 
16.4. Enregistrements te le phoniques (SDA). 
Les appels entrants et sortants avec la plateforme de te le surveillance peuvent e tre enregistre s pour des besoins de se curite , de 
traçabilite  et d’ame lioration de la qualite . Les enregistrements sont conserve s pour une dure e de trois (3) mois, sauf re quisition 
judiciaire ou incident justifiant une conservation plus longue. Une information claire est de livre e au de but de l’appel et/ou par 
l’ope rateur. 
16.5. Leve es de doute vide o. 
Lors d’un e ve nement d’alarme, des images ponctuelles peuvent e tre capte es aux seules fins de ve rification et de se curisation. Les images 
sont conserve es pour une dure e de trois (3) mois, sauf re quisition judiciaire ou incident justifiant une conservation plus longue. Une 
information visible relative a  la leve e de doute est affiche e chez l’Abonne . 
16.6. Destinataires. 
Acce s strictement ne cessaire pour : ope rateurs CRA, responsables d’e quipe, services d’intervention, installateurs/mainteneurs 
mandate s, fonctions support (comptabilite , informatique) et direction. Communication aux autorite s le galement habilite es le cas 
e che ant. 
16.7. Sous-traitants et solutions Cloud. 
FTD 84 peut recourir a  des sous-traitants (he bergement, ope rateurs te le com, e diteurs de solutions Cloud et de supervision) offrant des 
garanties suffisantes de se curite  et de confidentialite  au sens de l’article 28 du RGPD. Certains flux peuvent transiter par des plateformes 
e diteurs (SaaS) dont l’architecture n’est pas maî trise e par FTD 84 ; ces flux sont encadre s contractuellement et auditables. Le Client 
veille, avec son installateur, a  l’ade quation du mate riel et du parame trage choisis. 
16.8. Dure es de conservation.  
Les donne es contractuelles et administratives sont conserve es pendant la dure e du contrat puis archive es pour les dure es le gales 
applicables (prescriptions commerciales et comptables), conforme ment a  la Politique de conservation FTD 84. Les enregistrements 
te le phoniques (SDA), les images de leve e de doute, les journaux techniques et historiques d’e ve nements sont conserve s trois (3) mois, 
sauf obligation le gale contraire ou ne cessite  lie e a  un incident. 
16.9. Transferts hors Union europe enne. 
Certains outils ou prestataires peuvent impliquer des transferts hors de l’UE ; ceux-ci sont encadre s par les clauses contractuelles types 
de la Commission europe enne et, le cas e che ant, par des mesures additionnelles. FTD 84 minimise les donne es e change es et propose 
toujours une alternative lorsque cela est possible. 
16.10. Se curite . 
FTD 84 met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles approprie es, incluant notamment : contro les d’acce s nominatifs et 
traçabilite , authentification multifacteur sur les syste mes critiques, chiffrement des flux, cloisonnement logique, redondance et station 
de secours, PRA/PCA, tests re guliers. Les obligations spe cifiques a  la te le surveillance (exigences APSAD, obligations CNAPS) sont prises 
en compte. 
16.11. Droits des personnes. 
Les personnes concerne es disposent des droits d’acce s, de rectification, d’effacement, de limitation, d’opposition et de portabilite . Les 
demandes, accompagne es le cas e che ant d’un justificatif d’identite , sont adresse es au De le gue  a  la protection des donne es 
(dpo@ftd84.fr). FTD 84 y re pond dans un de lai d’un (1) mois, prorogeable dans les conditions le gales. 
16.12. Preuve. 
Les enregistrements et journaux re alise s dans le cadre des services feront foi entre les Parties jusqu’a  preuve contraire. 

ARTICLE 17 - GENERALITES  
17.1. La nullite  de l’une quelconque des clauses des pre sentes Conditions Ge ne rales n’affectera pas la validite  des autres clauses.  
17.2. Le de faut d’exercice, partiel ou total, de l’un quelconque des droits re sultant des stipulations des pre sentes ne pourra valoir renonciation au be ne fice 
de ce droit pour l’avenir ou a  tout autre droit re sultant des pre sentes.  
17.3. La Socie te  se re serve le droit de modifier les pre sentes Conditions Ge ne rales sous re serve d’en informer le Client par courrier, e-mail, ou tout autre 
moyen au moins UN (1) mois avant l’entre e en vigueur de ces modifications. Le Client disposera, a  compter de la date d’entre e en vigueur des nouvelles 
Conditions Ge ne rales, d’UN (1) mois pour manifester par e crit son refus.  
A de faut de refus explicite, le Client sera re pute  accepter les nouvelles Conditions Ge ne rales. 
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ARTICLE 18 – CONTESTATION – REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES 
Le pre sent contrat est soumis au droit français. 
En cas de contestation, il sera possible de recourir a  une proce dure gratuite de me diation conforme ment aux articles L612-1 et suivants du Code de la 
Consommation ou a  tout autre mode alternatif de re glement des diffe rends. Le Client pourra obtenir sur simple demande aupre s de la Socie te  les 
coordonne es du Me diateur. Tout litige pouvant survenir du fait de l’application des pre sentes Conditions Ge ne rales et qui ne pourrait e tre re gle  
amiablement sera soumis aux tribunaux compe tents. 
Le Client est informe  qu'il a la faculte  de recourir, conforme ment aux articles L612-1 et suivants du Code de la Consommation, gratuitement a  une 
me diation conventionnelle, ou a  tout autre mode alternatif de re glement des diffe rends, notamment sous l’e gide de la Commission d’e valuation et de 
contro le de la me diation de la consommation, dans les conditions pre vues dans le Code de la consommation. 
Le me diateur dont rele ve la Socie te  est le suivant : CM2C, 49 Rue de Ponthieu 75008 Paris, cm2c@cm2c.net , 01 89 47 00 14, 
https://www.cm2c.net. 

ARTICLE 19 – CLAUSE ATTRIBUTIVE DE COMPE TENCE  
Pour toutes contestations relatives aux pre sentes et/ou a  l’application des pre sentes aupre s d’un client professionnel, seul sera compe tent le Tribunal 
d’Avignon auquel il est fait expresse ment attribution de juridiction me me dans l’hypothe se d’une pluralite  de de fendeurs ou d’appel en garantie. 

ARTICLE 20 – CLAUSE DE TRANSPARENCE  
Les Parties conviennent expresse ment que la Socie te  peut confier a  tout tiers de son choix tout ou partie des prestations d'installation, de maintenance 
ainsi que les interventions se curitaires et mesures lie es a  la Convention d’assistance vise es aux pre sentes Conditions Ge ne rales. Le Client pourra obtenir, 
sur demande aupre s la Socie te , des pre cisions sur ces points.  
Conforme ment au Code de De ontologie des Personnes exerçant des Activite s Prive es de Se curite  approuve  par le de cret n°2012- 870 du 10 juillet 2012, la 
Loi n°75-1334 du 31 de cembre 1975 relative a  la sous-traitance est reproduite ci-apre s en ses articles 1, 2, 3 et 5.  

• Article 1 : Au sens de la pre sente loi, la sous-traitance est l'ope ration par laquelle un entrepreneur confi par un sous- traite , et sous sa 
responsabilite , a  une autre personne appele e sous-traitant l'exe cution de tout ou partie du contrat d'entreprise ou d'une partie du marche  
public conclu avec le maî tre de l'ouvrage.  

• Article 2 : Le sous-traitant est conside re  comme entrepreneur principal a  l'e gard de ses propres sous-traitants.  
• Article 3 : L'entrepreneur qui entend exe cuter un contrat ou un marche  en recourant a  un ou plusieurs sous-traitants doit, au moment de la 

conclusion et pendant toute la dure e du contrat ou du marche , faire accepter chaque sous-traitant et agre er les conditions de paiement de 
chaque contrat de sous-traitance par le maî tre de l'ouvrage ; l'entrepreneur principal est tenu de communiquer le ou les contrats de sous-
traitance au maî tre de l'ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande. Lorsque le sous- traitant n'aura pas e te  accepte  ni les conditions de 
paiement agre e es par le maî tre de l'ouvrage dans les conditions pre vues a  l'aline a pre ce dent, l'entrepreneur principal sera ne anmoins tenu 
envers le sous-traitant mais ne pourra invoquer le contrat de sous-traitance a  l'encontre du sous-traitant.  

• Article 5 : Sans pre judice de l'acceptation pre vue a  l’Article 3, l'entrepreneur principal doit, lors de la soumission, indiquer au maî tre de 
l'ouvrage la nature et le montant de chacune des prestations qu'il envisage de sous-traiter, ainsi que les sous- traitants auxquels il envisage de 
faire appel. En cours d'exe cution du marche , l'entrepreneur principal peut faire appel a  de nouveaux sous-traitants, a  la condition de les avoir 
de clare s pre alablement au maî tre de l'ouvrage.  

ARTICLE 21 – DISPOSITIONS PROTECTRICES DU CONSOMMATEUR  
Le contrat de te le surveillance est soumis aux re gles relatives a  la vente a  distance et hors e tablissement. Le Client be ne fic ie notamment des dispositions 
suivantes du Code de la Consommation.  
Article L221-5 du Code de la Consommation  
I.- Pre alablement a  la conclusion d'un contrat de vente de biens ou de fourniture de services, de contenu nume rique ou de services nume riques, le 
professionnel fournit au consommateur, de manie re lisible et compre hensible, les informations suivantes : 
1° Les caracte ristiques essentielles du bien, du service, du service nume rique ou du contenu nume rique ; 
2° Le prix du bien, du service, du service nume rique ou du contenu nume rique, en application des articles L. 112-1 a  L. 112-4 ; 
3° La date a  laquelle ou le de lai dans lequel le professionnel s'engage a  livrer le bien ou a  fournir le service, le service nume rique ou le contenu nume rique 
; 
4° Les informations relatives a  son identite , a  ses coordonne es postales, te le phoniques et e lectroniques, aux modalite s de re siliation, aux modes de 
re glement des litiges, aux autres conditions contractuelles et, le cas e che ant, aux cou ts de l'utilisation de la technique de communication a  distance, a  
l'existence de codes de bonne conduite et aux cautions et garanties financie res ; 
5° S'il y a lieu, les informations relatives aux garanties le gales, aux fonctionnalite s, a  la compatibilite  et a  l'interope rabilite  du contenu nume rique, du 
service nume rique ou du bien comportant des e le ments nume riques, aux autres conditions contractuelles et, le cas e che ant, a  l'existence de toute 
restriction d'installation de logiciel ; 
6° La possibilite  de recourir a  un me diateur de la consommation dans les conditions pre vues au titre Ier du livre VI ;  
7° Lorsque le droit de re tractation existe, les conditions, le de lai et les modalite s d'exercice de ce droit ainsi que le formulaire type de re tractation, dont 
les conditions de pre sentation et les mentions qu'il contient sont fixe es par de cret en Conseil d'Etat ; 
8° Le cas e che ant, le fait que le consommateur supporte les frais de renvoi du bien en cas de re tractation et, pour les contrats a  distance, le cou t de renvoi 
du bien lorsque celui-ci, en raison de sa nature, ne peut normalement e tre renvoye  par la poste ; 
9° L'information sur l'obligation du consommateur de payer des frais lorsqu'il exerce son droit de re tractation d'un contrat de prestation de services, de 
distribution d'eau, de fourniture de gaz ou d'e lectricite  et d'abonnement a  un re seau de chauffage urbain dont il a demande  expresse ment l'exe cution 
avant la fin du de lai de re tractation ; ces frais sont calcule s selon les modalite s fixe es a  l'article L. 221-25 ; 
10° Lorsque le droit de re tractation ne peut e tre exerce  en application de l'article L. 221-28, l'information selon laquelle le consommateur ne be ne ficie 
pas de ce droit ou, le cas e che ant, les circonstances dans lesquelles il le perd ; 
11° L'application d'un prix personnalise  sur la base d'une prise de de cision automatise e, s'il y a lieu. 
La liste et le contenu de ces informations sont pre cise s par de cret en Conseil d'E tat. 
Dans le cas d'une vente aux enche res publiques telle que de finie par le premier aline a de l'article L. 321-3 du code de commerce, les informations 
relatives a  l'identite  et aux coordonne es postales, te le phoniques et e lectroniques du professionnel pre vues au 4° du I du pre sent article peuvent e tre 
remplace es par celles du mandataire. 
Article L221-6 du Code de la Consommation  
Si le professionnel n'a pas respecte  ses obligations d'information concernant les frais supple mentaires mentionne s a  l'article L.112-3 et au 3° de l'article 
L. 221-5, le consommateur n'est pas tenu au paiement de ces frais.  
Article L221-7 du Code de la Consommation  
La charge de la preuve du respect des obligations d'information mentionne es a  la pre sente section pe se sur le professionnel.  
Article L221-11 du Code de la Consommation  
Lorsque le contrat est conclu a  distance, le professionnel fournit au consommateur, de manie re lisible et compre hensible, les  informations pre vues a  
l'article L. 221-5 ou les met a  sa disposition par tout moyen adapte  a  la technique de communication a  distance utilise e.  
Article L221-12 du Code de la Consommation  
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Lorsque la technique de communication a  distance utilise e impose des limites d'espace ou de temps pour la pre sentation des informations, le 
professionnel fournit au consommateur, avant la conclusion du contrat et dans les conditions pre vues a  l'article L. 221-5, au moins les informations 
relatives aux caracte ristiques essentielles des biens ou des services, a  leur prix, a  son identite , a  la dure e du contrat et au droit de re tractation.  
Le professionnel transmet au consommateur les autres informations pre vues au me me article par tout autre moyen adapte  a  la technique de 
communication a  distance utilise e.  
Article L221-13 du Code de la Consommation  
Le professionnel fournit au consommateur, sur support durable, dans un de lai raisonnable, apre s la conclusion du contrat et au plus tard au moment de la 
livraison du bien ou avant le de but de l'exe cution du service, la confirmation du contrat comprenant toutes les informations pre vues a  l'article L. 221-5, 
sauf si le professionnel les lui a de ja  fournies, sur un support durable, avant la conclusion du contrat. Le contrat est accompagne  du formulaire type de 
re tractation mentionne  au 2° du me me article.  
Le cas e che ant, le professionnel fournit au consommateur, dans les me mes conditions et avant l'expiration du de lai de re tractation, la confirmation de son 
accord expre s pour la fourniture d'un contenu nume rique non pre sente  sur un support mate riel et de son renoncement a  l'exercice du droit de 
re tractation.  
Article L221-14 du Code de la Consommation  
Pour les contrats conclus par voie e lectronique, le professionnel rappelle au consommateur, avant qu'il ne passe sa commande,  de manie re lisible et 
compre hensible, les informations relatives aux caracte ristiques essentielles des biens ou des services qui font l'objet de la commande, a  leur prix, a  la 
dure e du contrat et, s'il y a lieu, a  la dure e minimale des obligations de ce dernier au titre du contrat, telles que pre vues a  l'article L. 221-5.  
Le professionnel veille a  ce que le consommateur, lors de sa commande, reconnaisse explicitement son obligation de paiement. A cette fin, la fonction 
utilise e par le consommateur pour valider sa commande comporte la mention claire et lisible : commande avec obligation de paiement ou une formule 
analogue, de nue e de toute ambiguî te , indiquant que la passation d'une commande oblige a  son paiement.  
Les sites de commerce en ligne indiquent clairement et lisiblement, au plus tard au de but du processus de commande, les moyens de paiement accepte s 
par le professionnel et les e ventuelles restrictions de livraison.  
Article L221-15 du Code de la Consommation  
Le professionnel est responsable de plein droit a  l'e gard du consommateur de la bonne exe cution des obligations re sultant du contrat conclu a  distance, 
que ces obligations soient exe cute es par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres prestataires de services, sans pre judice de son droit de 
recours contre ceux-ci.  
Toutefois, il peut s'exone rer de tout ou partie de sa responsabilite  en apportant la preuve que l'inexe cution ou la mauvaise exe cution du contrat est 
imputable soit au consommateur, soit au fait, impre visible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit a  un cas de force majeure.  
Article L221-18 du Code de la Consommation  
Le consommateur dispose d'un de lai de quatorze jours pour exercer son droit de re tractation d'un contrat conclu a  distance, a  la suite d'un de marchage 
te le phonique ou hors e tablissement, sans avoir a  motiver sa de cision ni a  supporter d'autres cou ts que ceux pre vus aux articles L. 221-23 a  L. 221-25.  
Le de lai mentionne  au premier aline a court a  compter du jour : 1° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux 
mentionne s a  l'article L. 221-4 ;  
2° De la re ception du bien par le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur, de signe  par lui, pour les contrats de vente de biens. Pour les 
contrats conclus hors e tablissement, le consommateur peut exercer son droit de re tractation a  compter de la conclusion du contrat.  
Dans le cas d'une commande portant sur plusieurs biens livre s se pare ment ou dans le cas d'une commande d'un bien compose  de lots ou de pie ces 
multiples dont la livraison est e chelonne e sur une pe riode de finie, le de lai court a  compter de la re ception du dernier bien ou lot ou de la dernie re pie ce. 
Pour les contrats pre voyant la livraison re gulie re de biens pendant une pe riode de finie, le de lai court a  compter de la re ception du premier bien.  
Article L221-19 du Code de la Consommation   
Conforme ment au re glement n° 1182/71/ CEE du Conseil du 3 juin 1971 portant  de termination  des  re gles  applicables  aux de lais, aux dates et aux 
termes :  
1° Le jour ou  le contrat est conclu ou le jour de la re ception du bien n'est pas compte  dans le de lai mentionne  a  l'article L. 221- 18 ;  
2° Le de lai commence a  courir au de but de la premie re heure du premier jour et prend fin a  l'expiration de la dernie re heure du dernier jour du de lai ;  
3° Si ce de lai expire un samedi, un dimanche ou un jour fe rie  ou cho me , il est proroge  jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  
Article L221-20 du Code de la Consommation  
Lorsque les informations relatives au droit de re tractation n'ont pas e te  fournies au consommateur dans les conditions pre vues au 2° de l'article L. 221-5, 
le de lai de re tractation est prolonge  de douze mois a  compter de l'expiration du de lai de re tractation initial, de termine  conforme ment a  l'article L. 221-18.   
Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient pendant cette prolongation, le de lai de re tractation expire au terme d'une pe riode de 
quatorze jours a  compter du jour ou  le consommateur a reçu ces informations.  
Article L221-21 du Code de la Consommation  
Le consommateur exerce son droit de re tractation en informant le professionnel de sa de cision de se re tracter par l'envoi, avant l'expiration du de lai 
pre vu a  l'article L. 221-18, du formulaire de re tractation mentionne  au 2° de l'article L. 221-5 ou de toute autre de claration, de nue e d'ambiguî te , 
exprimant sa volonte  de se re tracter.  
Le professionnel peut e galement permettre au consommateur de remplir et de transmettre en ligne, sur son site internet, le formulaire ou la de claration 
pre vus au premier aline a. Dans cette hypothe se, le professionnel communique, sans de lai, au consommateur un accuse  de re ception de la re tractation sur 
un support durable.  
Article L221-22 du Code de la Consommation  
La charge de la preuve de l'exercice du droit de re tractation dans les conditions pre vues a  l'article L. 221-21 pe se sur le consommateur.  
Article L221-23 du Code de la Consommation  
Le consommateur renvoie ou restitue les biens au professionnel ou a  une personne de signe e par ce dernier, sans retard excessif et, au plus tard, dans les 
quatorze jours suivant la communication de sa de cision de se re tracter conforme ment a  l'article L. 221-21, a  moins que le professionnel ne propose de 
re cupe rer lui-me me ces biens. Le consommateur ne supporte que les cou ts directs de renvoi des biens, sauf si le professionnel accepte de les prendre a  sa 
charge ou s'il a omis d'informer le consommateur que ces cou ts sont a  sa charge. Ne anmoins, pour les contrats conclus hors e tablissement, lorsque les 
biens sont livre s au domicile du consommateur au moment de la conclusion du contrat, le professionnel re cupe re les biens a  ses frais s'ils ne peuvent pas 
e tre renvoye s normalement par voie postale en raison de leur nature.  
La responsabilite  du consommateur ne peut e tre engage e qu'en cas de de pre ciation des biens re sultant de manipulations autres que celles ne cessaires 
pour e tablir la nature, les caracte ristiques et le bon fonctionnement de ces biens, sous re serve que le professionnel ait informe  le consommateur de son 
droit de re tractation, conforme ment au 2° de l'article L.221-5.  
Article L221-24 du Code de la Consommation  
Lorsque le droit de re tractation est exerce , le professionnel rembourse le consommateur de la totalite  des sommes verse es, y compris les frais de 
livraison, sans retard injustifie  et au plus tard dans les quatorze jours a  compter de la date a  laquelle il est informe  de la de cision du consommateur de se 
re tracter. Pour les contrats de vente de biens, a  moins qu'il ne propose de re cupe rer lui-me me les biens, le professionnel peut diffe rer le remboursement 
jusqu'a  re cupe ration des biens ou jusqu'a  ce que le consommateur ait fourni une preuve de l'expe dition de ces biens, la date retenue e tant celle du 
premier de ces faits.  Le professionnel effectue ce remboursement en utilisant le me me moyen de  paiement que celui utilise  par le consommateur pour la 
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transaction initiale, sauf accord expre s du consommateur pour qu’il utilise un autre moyen de paiement et dans la mesure ou  le remboursement 
n’occasionne pas de frais pour le consommateur. 
Le professionnel n'est pas tenu de rembourser les frais supple mentaires si le consommateur a expresse ment choisi un mode de l ivraison plus cou teux que 
le mode de livraison standard propose  par le professionnel.  
Article L221-25 du Code de la Consommation  
Si le consommateur souhaite que l'exe cution d'une prestation de services ou d'un contrat mentionne  au premier aline a de l'art icle L.  221-4 commence 
avant la fin du de lai de re tractation mentionne  a  l'article L. 221-18, le professionnel recueille sa demande expresse par tout moyen pour les contrats 
conclus a  distance et sur papier ou sur support durable pour les contrats conclus hors e tablissement.  
Le consommateur qui a exerce  son droit de re tractation d'un contrat de prestation de services ou d'un contrat mentionne  au premier aline a de l'article L. 
221-4 dont l’exe cution a commence , a  sa demande expresse, avant la fin du de lai de re tractation verse au professionnel un montant correspondant au 
service fourni jusqu'a  la communication de sa de cision de se re tracter ; ce montant est proportionne  au prix total de la prestation convenu dans le contrat. 
Si le prix total est excessif, le montant approprie  est calcule  sur la base de la valeur marchande de ce qui a e te  fourni.  
Aucune somme n'est due par le consommateur ayant exerce  son droit de re tractation si sa demande expresse n'a pas e te  recueillie en application du 
premier aline a ou si le professionnel n'a pas respecte  l'obligation d'information pre vue au 4° de l'article L.  221-5.  
Article L221-26 du Code de la Consommation  
Le consommateur qui a exerce  son droit de re tractation d'un contrat de fourniture de contenu nume rique non fourni sur un support mate riel n'est 
redevable d'aucune somme si :  
1° Le professionnel n'a pas recueilli son accord pre alable expre s pour l'exe cution du contrat avant la fin du de lai de re tractation ainsi que la preuve de son 
renoncement a  son droit de re tractation ;  
2° Le contrat ne reprend pas les mentions pre vues au deuxie me aline a des articles L. 221-9 et L. 221-13.  
Article L221-27 du Code de la Consommation  
L'exercice du droit de re tractation met fin a  l'obligation des parties soit d'exe cuter le contrat a  distance ou le contrat hors e tablissement, soit de le 
conclure lorsque le consommateur a fait une offre.  
L'exercice du droit de re tractation d'un contrat principal a  distance ou hors e tablissement met automatiquement fin a  tout contrat accessoire, sans frais 
pour le consommateur autres que ceux pre vus aux articles L. 221-23 a  L. 221-25. 
 Article L221-28 du Code de la Consommation  
Le droit de re tractation ne peut e tre exerce  pour les contrats : 1° De fourniture de services pleinement exe cute s avant la fin du de lai de re tractation et 
dont l'exe cution a commence  apre s accord pre alable expre s du consommateur et renoncement expre s a  son droit de re tractation ;  
2° De fourniture de biens ou de services dont le prix de pend de fluctuations sur le marche  financier e chappant au contro le du  professionnel et 
susceptibles de se produire pendant le de lai de re tractation ; 
3° De fourniture de biens confectionne s selon les spe cifications du consommateur ou nettement personnalise s ; 4° De fourniture de biens susceptibles de 
se de te riorer ou de se pe rimer rapidement ;  
5° De fourniture de biens qui ont e te  descelle s par le consommateur apre s la livraison et qui ne peuvent e tre renvoye s pour des raisons d'hygie ne ou de 
protection de la sante  ;  
6° De fourniture de biens qui, apre s avoir e te  livre s et de par leur nature, sont me lange s de manie re indissociable avec d'autres articles ;  
7° De fourniture de boissons alcoolise es dont la livraison est diffe re e au-dela  de trente jours et dont la valeur convenue a  la conclusion du contrat de pend 
de fluctuations sur le marche  e chappant au contro le du professionnel ;  
8° De travaux d'entretien ou de re paration a  re aliser en urgence au domicile du consommateur et expresse ment sollicite s par lui, dans la limite des pie ces 
de rechange et travaux strictement ne cessaires pour re pondre a  l'urgence ; 9° De fourniture d'enregistrements audio ou vide o ou de logiciels 
informatiques lorsqu'ils ont e te  descelle s par le consommateur apre s la livraison ;  
10° De fourniture d'un journal, d'un pe riodique ou d'un magazine, sauf pour les contrats d'abonnement a  ces publications ;  
11° Conclus lors d'une enche re publique ;  
12° De prestations de services d'he bergement, autres que d'he bergement re sidentiel, de services de transport de biens, de locations de voitures, de 
restauration ou d'activite s de loisirs qui doivent e tre fournis a  une date ou a  une pe riode de termine e ; 13° De fourniture d'un contenu nume rique non 
fourni sur un support mate riel dont l'exe cution a commence  apre s accord pre alable expre s du consommateur et renoncement expre s a  son droit de 
re tractation.  
Article L223-1 du Code de la Consommation  
Le consommateur qui ne souhaite pas faire l'objet de prospection commerciale par voie te le phonique peut gratuitement s'inscrire sur une liste 
d'opposition au de marchage te le phonique.  
Il est interdit a  un professionnel, directement ou par l'interme diaire d'un tiers agissant pour son compte, de de marcher te le phoniquement un 
consommateur inscrit sur cette liste, sauf en cas de relations contractuelles pre existantes.  
Article L223-2 du Code de la Consommation  
Lorsqu'un professionnel est amene  a  recueillir aupre s d'un consommateur des donne es te le phoniques, il l'informe de son droit a  s'inscrire sur la liste 
d'opposition au de marchage te le phonique.  
Lorsque ce recueil d'information se fait a  l'occasion de la conclusion d'un contrat, le contrat mentionne, de manie re claire et compre hensible, l'existence 
de ce droit pour le consommateur.  
Article L242-3 du Code de la Consommation  
Est nulle toute clause par laquelle le consommateur abandonne son droit de re tractation de fini a  l'article L. 221-18.  
Article L242-4 du Code de la Consommation  
Lorsque le professionnel n'a pas rembourse  les sommes verse es par le consommateur, les sommes dues sont de plein droit majore es du taux d'inte re t 
le gal si le remboursement intervient au plus tard dix jours apre s l'expiration des de lais fixe s aux premier et  deuxie me aline as de l'article L. 221-24, de 5 
% si le retard est compris entre dix et vingt jours, de 10 % si le retard est compris entre vingt et trente jours, de 20 % si  le retard est compris entre trente 
et soixante jours, de 50 % entre soixante et quatre-vingt-dix jours et de cinq points supple mentaires par nouveau mois de retard jusqu'a  concurrence du 
prix du produit, puis du taux d'inte re t le gal. 

 Article 22 : Assurance : 
22.1. Il est pre cise  que les prestations de la Socie te  n’ont pas pour objet de remplacer un contrat d’assurance. Aussi, il appartient au Client de souscrire les 
assurances propres a  le garantir de tous les risques que peuvent encourir ses locaux et ses biens mobiliers.  
22.2. La Socie te  de clare avoir souscrit, aupre s de : GAN ASSURANCES, Benoît Tarel, Agent Général, 7 Rue Monjardin 30000 Nîmes, 04 66 67 35 16, 
Nimes-tour-magne@gan.fr, notoirement solvable, une assurance dont le nume ro de contrat est 30346788 1803, d’un montant suffisant pour couvrir sa 
responsabilite  civile contractuelle a  l’e gard de l’ensemble de ses Clients, quels que soient la nature, l’importance des dommages et le nombre de 
personnes le se es, pour une garantie maximum de 16 000 000 € par sinistre, tous dommages confondus, sous re serve des limitations pre vues, disponibles 
sur demande. 
Lorsque la responsabilite  de la Socie te  est expresse ment exclue par le pre sent contrat, aucune action ne pourra e tre intente e  a  son encontre a  ce titre. 
Dans les autres cas, la responsabilite  professionnelle de la Socie te  ne pourra e tre recherche e au-dela  du montant des assurances qu’elle a souscrites. Le 
de tail des plafonds de garantie de la responsabilite  contractuelle est disponible sur demande. 

mailto:Nimes-tour-magne@gan.fr
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Le Client renonce expresse ment a  exercer tout recours contre la Socie te  au-dela  du plafond de garantie d’assurance souscrite. Le Client s’engage a  
informer son propre assureur de la pre sente renonciation a  recours et a  obtenir de celui-ci une confirmation e crite attestant de cette renonciation. 
Le Client reconnaî t avoir e te  informe  des limites des garanties actuelles et des possibilite s qui pourraient lui e tre offertes d’obtenir des garanties 
supe rieures contre re mune ration supple mentaire. 
Le support de transmission utilise  pour acheminer les informations du site du Client e tant de la responsabilite  de ce dernier, la Socie te  ne pourra e tre 
tenue pour responsable de la non-re ception d’une information et des dommages en re sultant, notamment en cas de panne de re seau, cyberattaque, erreur 
humaine ou tout autre e ve nement inde pendant de sa volonte . 

Article 23 – Conditions applicables aux prestations vide o 
Les prestations vide o incluent notamment, sans que cette liste soit exhaustive, la leve e de doute vide o, la ronde vide o ou toute autre forme de surveillance 
a  distance par came ra. Elles sont re alise es via un syste me de die  de type enregistreur de marques DAHUA, HIKVision ou compatible. 
L’acce s au syste me est fourni et configure  exclusivement par l’installateur de signe  par le Client. La Socie te  n’assume aucune responsabilite  quant a  la 
qualite  ou a  la continuite  de cet acce s, ni en cas de de faillance du mate riel, d’erreur dans les identif iants ou parame tres d’acce s, de coupure ou 
dysfonctionnement de la connexion Internet du Client, ni en cas de panne ou interruption de sa propre connexion Internet.  
Lorsque le syste me de vide osurveillance repose sur une infrastructure Cloud ou IP, les dispositions de l’article 24 – Syste mes de se curite  utilisant des 
services Cloud ou IP s’appliquent pleinement, y compris les limitations de responsabilite  correspondantes. 
Les traitements de donne es a  caracte re personnel effectue s dans le cadre de ces prestations vide o sont soumis aux dispositions de l’article 16 – Donne es 
personnelles (RGPD). 
Le Client reconnaî t que ces prestations sont optionnelles, ne constituent pas une obligation re glementaire au titre des re gles APSAD R31 ou P5, et ne 
remplacent pas les autres moyens de se curite  ou d’intervention physique. 

Article 24 – Syste mes de se curite  utilisant un service Cloud ou IP 
Certains syste mes d’alarme, de vide osurveillance ou de contro le d’acce s peuvent fonctionner via une infrastructure dite “Cloud” ou une architecture IP, 
ge re e par le fabricant ou un prestataire tiers. C’est notamment le cas, sans que cette liste soit exhaustive, des marques AJAX, ARITECH ou RISCO. 
Dans ces configurations, les donne es ge ne re es par le syste me (y compris les donne es techniques, historiques d’e ve nements et donne es a  caracte re 
personnel) peuvent transiter et e tre he berge es sur des serveurs exploite s par ces tiers. 
Le Client reconnaî t que : 
 • La responsabilite  en matie re de conformite  au Re glement Ge ne ral sur la Protection des Donne es (RGPD) incombe e galement a  ces 
prestataires tiers, la Socie te  n’exerçant aucun contro le sur l’architecture, l’he bergement ou la se curite  des donne es au sein  de leur Cloud. 
 • La Socie te  de cline toute responsabilite  en cas de violation, perte, alte ration de donne es ou interruption de service imputable au 
fabricant ou a  son prestataire Cloud/IP. 
 • Il est de la responsabilite  du Client de consulter et accepter la politique de confidentialite  et les conditions ge ne rales du  fabricant ou 
de l’ope rateur Cloud/IP pour connaî tre les mesures mises en place concernant la protection et la se curite  des donne es. 
 • L’acce s au syste me et sa configuration sont fournis exclusivement par l’installateur de signe  par le Client, et la Socie te  ne saurait e tre 
tenue responsable de la qualite  ou de la continuite  de cet acce s. 
Les dispositions du pre sent article comple tent celles de l’article 16 – Donne es personnelles (RGPD) et s’appliquent a  toutes les prestations re alise es sur 
des syste mes utilisant une technologie Cloud ou IP. 
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MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 

Re fe rence Unique de Mandat (RUM) :  

Nom et Coordonne es du Cre ancier : 

Sarl FTD 84 
356 Rue de la Coutellerie 
84130 Le Pontet – France 
04 90 39 29 98 – 07 66 18 69 79 
compta@ftd84.fr 

Identifiant du Cre ancier Sepa (ICS) : FR51ZZZ424631 
 

Votre Nom et Pre nom ou Raison 
sociale : 

      

Votre adresse postale :       

Pays :       

Votre IBAN :       

Votre BIC :       

Type de paiement :      Re current      Ponctuel 

   

Signe  a  :                                                                  Le :       

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez la SARL FTD 84 à envoyer des instructions à votre banque pour débiter 

votre compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions de la SARL FTD 84. Vous bénéficiez du 

droit d’être remboursé par votre banque suivant les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une 

demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un 

prélèvement autorisé.  

 
Signature : 

Note : Vos droits concernant le pre sent mandat sont explique s dans un document que vous pouvez obtenir aupre s de 
votre banque. 
 
Les informations contenues dans le pre sent mandat, qui doit e tre comple te , sont destine es a  n'e tre utilise es par le 
cre ancier que pour la gestion de sa relation avec son client. Elles pourront donner lieu a  l'exercice, par ce dernier, de ses 
droits d'oppositions, d'acce s et de rectification tels que pre vus aux articles 38 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative a  l'informatique, aux fichiers et aux liberte s. 
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